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Introduction

La crise est finie. Les experts voient le bout du tunnel. Ils annoncent une reprise pour 2010. Peut-être. Mais au quotidien, le chômage continue d'augmenter et les plans sociaux se ramassent à la pelle. À Bercy, la cellule de crise qui veille sur la santé économique du tissu industriel français a recensé 225 plans de sauvegarde de l'emploi (PSE) durant le… seul mois de mars 2009.

En septembre 2009, la même structure en dénombrait encore 130. Au total, en neuf mois seulement, entre le 1er janvier 2009 et fin septembre de la même année, il y a eu dans l'Hexagone 1 662 plans sociaux contre 1 049 durant toute l'année 2008, et 957 en 2007.

Des chiffres qui ne sont guère rassurants et qui ne manquent pas de susciter la colère de salariés, victimes de la crise.

Car derrière les statistiques qui disent l'ampleur de la récession la plus importante que nous ayons vécue depuis 1929, il y a surtout le drame d'hommes et de femmes en proie au désespoir. À la peur du lendemain. À l'exaspération. Des hommes et des femmes qui, pour tenter de conjurer le sort, ont manifesté, fait grève, occupé leur usine. Ils ont parfois aussi franchi la ligne jaune en sabotant du matériel, ou pire, en séquestrant leur patron.

Cette stratégie parfaitement illégale a suscité à la fois l'incompréhension totale de nos voisins européens et la bienveillante complicité des Français qui, interrogés au fil de multiples sondages, disaient comprendre qu'on puisse en arriver à prendre son patron en otage. Attention, comprendre ne veut pas forcément dire soutenir ce type d'action. Selon un sondage TNS Sofres-Logica commandé par Europe 1 et dévoilé le 21 décembre, la séquestration de patrons est le troisième sujet qui a le plus scandalisé nos concitoyens en 2009. Derrière les bonus des traders et la candidature de Jean Sarkozy à la présidence de l'Epad (Établissement public d'aménagement de la Défense).

Cette pratique a aussi poussé un cabinet de gestion de crise, Væ Solis (locution latine signifiant « Malheur à celui qui va seul ») à organiser des stages anti-séquestration. Entre James Bond et Koh-Lanta ! Drôle de pays. Étonnante époque. Le vendredi 17 avril 2009, comme souvent, l'information tombe d'une dépêche AFP. Celle-là est simplement un peu plus iconoclaste qu'une autre. Elle aurait pu sombrer dans l'oubli. Mais dès le week-end, radios, télés et journaux… du monde entier s'emparent du sujet qui devient pour le coup un événement. La caisse de résonance est énorme.

C'est qu'en France, nous sommes en pleine vague de séquestrations de dirigeants d'entreprise.

Du jamais vu de façon si médiatique, si méthodique et si rapprochée : les Sony, les 3M, les Caterpillar, les Scapa, les Faurecia. La veille, le jeudi 16 avril, les salariés de Faure et Machet (FM Logistic) de Woippy, en Moselle, ont séquestré cinq membres de leur direction qui veut supprimer 489 emplois. L'occasion est trop belle pour Arnaud Dupui-Castérès, patron fondateur de Væ Solis, de faire parler de sa dernière idée-choc : les fameux stages anti-séquestration.


Dans la foulée de l'annonce durant le week-end, journalistes allemands, autrichiens, américains, danois, finlandais, suédois et français veulent s'inscrire à des sessions de formation et expliquer à leurs lecteurs, leurs auditeurs, leurs téléspectateurs, une nouvelle incongruité française : comment manage-t-on une entreprise dans ce pays étranger où l'on séquestre son patron pour améliorer ses indemnités de départ ? Quelle est cette contrée étrange où les patrons formés dans les meilleures écoles de management prennent désormais des cours du soir pour échapper à leur destin d'otage potentiel ! Un mystère décidément cet Hexagone.

« J'avais l'impression que les journalistes étrangers peinaient à me prendre au sérieux. De mon côté, j'ai été surpris de la méconnaissance de la presse concernant le monde de l'entreprise. Comment les journalistes peuvent-ils imaginer qu'entre le lancement de l'initiative et l'organisation des stages, il ne s'écoule que quelques heures ? Dans le monde de l'entreprise, à Vienne, Paris ou Londres, les décisions se prennent lentement. Le patron gribouille l'idée sur un post-it, l'évoque dans une réunion, puis demande à ses collaborateurs d'y réfléchir, et finit par trancher. Tout ça ne se fait pas en une nuit ! D'ailleurs, les premiers dirigeants intéressés, eux, ne nous ont appelés que dans le courant de la semaine qui a suivi. »

Alors le patron de Væ Solis s'est-il, au mois d'avril, octroyé un joli coup de pub pour tenter de rassurer des dirigeants d'entreprise désemparés ? Pas seulement. Le malaise dans les entreprises est profond. L'idée lui est venue quelques jours auparavant. Il rentre de Pékin, dans l'avion, il croise un patron du CAC 40. « Je n'avais jamais travaillé avec lui, nous nous connaissions peu. Nous parlons de la crise. Paradoxalement, alors qu'à mes yeux elle est essentiellement financière, il me dit plusieurs fois être préoccupé par le climat social. Il parle d'une ambiance de plomb dans les entreprises, juge la situation très tendue. Il s'avoue pessimiste et me dit “cette atmosphère est détestable”, avant de lâcher : “Je pense que dans les mois à venir, les patrons ont du souci à se faire pour leur sécurité.” »

Arnaud Dupui-Castérès, qui fait de la gestion de crise depuis 12 ans, est surpris. « Je retourne dans mon fauteuil et je cogite. Dans la nuit de retour vers la France, je mets au point la formation “Prévenir les séquestrations”, je la présente le lendemain à mes collaborateurs. »


Le GIGN, l'unité d'élite de la gendarmerie devient conseil en management

Le stage anti-séquestration est né. Dans les heures qui suivent, le consultant déniche même un des meilleurs experts du GIGN (Groupement d'intervention de la gendarmerie nationale), l'unité d'élite de la gendarmerie, rompue aux techniques de négociation les plus pointues, pour lui prêter main-forte !

Il a du flair. Car c'est justement le GIGN qui, six mois plus tard, le 20 octobre 2009, organise pour les membres du club DéciDRH qui regroupe des dizaines de DRH des grands groupes français (Air France, Thomson, Bongrain, SFR, La Poste, l'AP-HP, le ministère de la Défense…) une journée thématique « Comment réagir à une prise d'otages ? ».

Pas moins de 50 DRH de grandes sociétés françaises et une dizaine de chefs d'entreprise se pressent sur le plateau de Satory, près de Versailles dans les Yvelines, le lieu d'entraînement du GIGN. Pour qui ne s'intéresse pas au management de crise, l'escapade semble insolite. Presque exotique, voire rocambolesque. Car même si durant l'été des salariés exaspérés sont passés de la séquestration de patrons à la menace de faire exploser leurs usines, la rentrée n'a pas été explosive. Les Français semblent même plutôt anesthésiés, résignés. Un décalage évident avec la journée de formation de ces professionnels à Satory qui, elle, n'a pas été de tout repos : elle s'est achevée par une simulation de prise d'otages en entreprise avec tirs à balles réelles comme le fait systématiquement le GIGN lors de ces entraînements ! Séquence émotion assurée pour les participants en quête de nouveaux concepts sur le management !

Pourquoi donc cet intérêt pour les situations extrêmes ? Les DRH des grandes entreprises françaises ont-ils besoin de grands frissons, ou croient-ils réellement à de nouveaux lendemains qui déchantent ? « En temps de crise, ces experts sont en permanence sur la sellette, ce sont eux qui gèrent les plans sociaux, eux qui négocient avec les syndicats, ils peuvent être des cibles et ils ont envie de savoir comment éviter d'en arriver là. Ils souhaitent aussi comprendre ce qu'ils doivent faire si la situation se produit malgré tout », relève Nicolas Chamoux, animateur de DéciDRH, organisateur de cette « formation tendance » à… 600 euros par personne.

Ce jour-là donc, les spécialistes des ressources humaines de grandes entreprises françaises ont écouté le général Laurent Muller, patron des ressources humaines de la gendarmerie, leur expliquer comment « identifier les risques de comportements agressifs chez leurs collaborateurs ». « Il ne faut pas se voiler la face », observe Jean-François Brisse, officier de communication du GIGN,  « avec la crise ces derniers mois, l'atmosphère s'est tendue dans les entreprises et nous sommes naturellement vigilants à l'égard des séquestrations de patrons et de tout acte de violence. Pour autant, ce genre de rencontres avec des DRH n'est pas nouveau pour nous, ça fait un an et demi que nous essayons de multiplier ces relations. Comme nous le faisons avec des syndicalistes, des directeurs de la communication et des grands patrons, la raison en est toute simple, nous sommes des professionnels de la menace. Nous devons être techniquement les meilleurs dans les domaines du terrorisme maritime, de l'attaque nucléaire, de la prise d'otages aérienne ou des attaques chimiques et bactériologiques. Mais si les menaces existent dans l'entreprise, nous devons aussi y être les plus performants. Pour obtenir une reddition par exemple, nous devons savoir évoluer dans ce monde, bien en assimiler le fonctionnement ».

Or, pour être au top, il faut comprendre les ressorts psychologiques qui animent un groupe d'hommes, il faut intégrer les peurs des uns, les souffrances des autres, la nature du pouvoir exercé par le patron. « C'est la raison pour laquelle l'entreprise nous intéresse, nous devons détenir sur elle le plus d'informations possible », reprend Jean-François Brisse. Anticipant donc des prises d'otages et même d'éventuels meurtres dans le monde du travail, du fait de l'état de souffrance constaté chez les salariés, le GIGN a aussi auditionné des spécialistes en psychologie et en psychopathologie du travail. Les informations remontent aussi de leur solide réseau d'anciens – on ne peut rester dans cette unité d'élite au-delà de 44 ans. Quand ceux-ci se reconvertissent, ils continuent à faire profiter le GIGN de leurs compétences nouvellement acquises.


Frédéric Gallois est justement l'un des anciens patrons du GIGN, il est aujourd'hui directeur général de Gallice Security, une société spécialisée dans l'intelligence économique, et travaille avec Væ Solis pour mettre au point les stages anti-séquestration. « Les méthodes de management du GIGN suscitent la curiosité des chefs d'entreprise, car les négociateurs de cette unité d'élite ont les qualités susceptibles de mettre fin à une crise en évitant tout épanchement de violence », précise-t-il.

Selon lui, les patrons sont visiblement bluffés par le « haut niveau intellectuel et sportif des équipes, leur capacité à gérer des situations de stress, mais aussi par leur cohésion. La motivation des hommes et leur solidarité sont maximales. Ils sont fiers d'appartenir au groupe ». Un modèle qui, effectivement, ne ressemble pas vraiment à celui de l'entreprise hexagonale en crise.

Marie Pezé, psychologue clinicienne, fondatrice de la première consultation « Souffrance au travail » en 1997 à Nanterre, expert près la cour d'appel de Versailles, elle aussi présente à la session de formation du GIGN, comprend l'intérêt de ces gendarmes de haut vol pour l'entreprise.

Car elle est pessimiste sur le climat actuel, sur les tensions du monde du travail. « Les spécialistes des ressources humaines voient bien que les salariés sont au bord de la crise de nerfs, qu'ils ne parviennent plus à assimiler les augmentations de productivité, les changements d'organisation qui se succèdent à des rythmes infernaux, les techniques qui ne cessent d'évoluer. Tous sont aussi stressés par l'éventualité d'un plan social et la peur du lendemain. »

Elle estime que ces dernières années, la tension va crescendo mais elle refuse de faire la différence entre la violence individuelle – celle qu'on peut un jour retourner contre soi en se suicidant sur son lieu de travail –, l'agressivité qu'il peut y avoir lors d'une réunion de direction, et celle qui peut survenir d'une discussion entre collègues autour de la machine à café. Ou même les disputes de plus en plus violentes et fréquentes entre clients et salariés. Pas de distinguo non plus entre la violence contre l'outil de travail et la violence collective par rapport à une direction qui arrête un plan social.

Pour cet expert, le malaise est si grand que si l'on n'écoute pas cette colère, cette souffrance qui monte, on vivra bientôt des règlements de compte expéditifs dans les usines et bureaux. « Je n'exagère pas. J'ai une consultation et j'écoute des patients depuis des années. Je vous assure qu'on verra demain des crimes en entreprise. J'entends tellement ceux qui viennent me voir me dire : “Si on m'oblige à retourner à mon poste, je flingue mon chef de service ou mon patron”, que je pressens des drames à venir. »

Un fait divers, heureusement pour l'instant rarissime en France, lui a donné raison le 30 octobre 2009 à Toulouse au siège de la société de transports Senges, sous-traitant du groupe UPS. Un salarié a ouvert le feu et tué sur le coup son patron et le fils de ce dernier. Un différend professionnel serait à l'origine du drame. Le meurtrier s'est déclaré à bout, excédé par les brimades qu'il subissait, prêt au pire pour se venger. Visiblement, il voulait quitter l'entreprise sans accomplir son délai de préavis, ce que son patron lui avait refusé. Il n'est malheureusement plus là pour donner sa version des faits.


Des salariés s'en prenant physiquement et jusqu'à la mort à des dirigeants d'entreprise, la Chine a également connu cela en juillet dernier.

Chen Guojun, directeur général du groupe privé de sidérurgie Jianlong, a été battu à mort par les salariés du groupe public Tonghua Iron & Steel, avec qui il projetait de fusionner. Il gagnait l'équivalent de 300 000 euros par an alors que certains salariés n'en percevaient qu'une trentaine par mois, et il voulait licencier près de 50 000 d'entre eux.

Heureusement, nous n'en sommes pas là. Mais il n'y a qu'à voir ces derniers mois, d'autres cabinets de gestion de crise que Væ Solis (Altaïr Conseil, Horemis, Com2crise.com avec le cabinet de gestion des risques psychosociaux Éléas…) inscrire à leur catalogue des formations pour sensibiliser les managers aux risques dans l'entreprise, pour comprendre que Marie Pezé n'est pas la seule à avoir compris le danger.

 

Comment la violence est-elle entrée en entreprise, faisant de l'annonce d'un plan social, un risque de fait divers qui dérape ? Comment la souffrance individuelle et collective s'est-elle à ce point installée dans l'entreprise ? Comment les managers parviennent-ils à répondre, à désamorcer cette colère qui monte des ateliers ? Quel rôle les pouvoirs publics ont-ils joué dans l'apaisement de ces conflits ? Pourquoi les dirigeants séquestrés ont-ils été dans la grande majorité des cas les responsables de filiales étrangères implantées en France ? Toutes ces questions, nous nous les sommes posées durant notre enquête. Les réponses dépassent bien souvent le seul champ de l'entreprise car elles reflètent la façon dont notre pays vit cette crise. Elles dévoilent aussi de nouveaux comportements : plus pragmatiques, plus radicaux aussi.

Naturellement, si les salariés en arrivent à de telles extrémités, tout le monde l'a bien compris, c'est d'abord pour médiatiser leur conflit. À l'heure de l'information en temps réel diffusée en boucle sur les sites internet et les chaînes de télé, la caisse de résonance apportée à des événements spectaculaires peut vite devenir énorme.

Spécialiste du monde syndical, fondateur du cabinet conseil Epsy, Jean-Claude Ducatte a une analyse pertinente du sujet. « Les militants d'entreprises comme on les connaissait hier ont pratiquement disparu, dit-il. Les confédérations sont privées de ce relais efficace et, lors d'un conflit, les salariés sont obligés de se trouver des leaders locaux temporaires pour animer les mouvements, pour se faire entendre. Car le social, c'est désormais un champ de bataille médiatique. »

Dans une note de décembre 2009, cet expert précise encore sa pensée : « Pour les salariés en proie à un conflit social, l'objectif est de mettre l'entreprise en situation de faiblesse pour laisser ensuite les représentants syndicaux négocier sur la base d'un cahier des charges établi par les employés eux-mêmes. Cette pratique correspond à l'individualisme ambiant et fait naître de nouvelles formes de mobilisation. Dans notre société, l'expression de la revendication passe par sa médiatisation. La désobéissance ponctuelle est une pratique militante. Et ce type d'action correspond parfaitement à un salariat jeune, plutôt urbanisé, peu sensible aux syndicats. »

Autrement dit, sans une présence au JT, point de salut ! La lutte finale se fait sous les sunlights.

Un exemple ? La médiatisation du conflit Chaffoteaux et Maury : d'abord un calendrier vendu sur internet, puis des cartes postales, du story-telling (une idée par jour pour faire parler de soi, une garden-party alternative singeant celle de l'Élysée le 14 juillet, des DVD, des pétitions…). De l'imagination à revendre et le tout sans la moindre violence. Au final, des dizaines d'articles élogieux, d'émissions radio et télé, et à la fin une direction contrainte d'accepter des mesures d'accompagnement bien éloignées de celles proposées à l'origine : 25 000 euros en plus d'indemnités de licenciement, des congés de reclassement de 4 à 22 mois payés 90 % du salaire net…

Bref, la communication est un levier important pour les représentants du personnel dans une négociation, car les groupes internationaux sont très sensibles à leur image et détestent voir leur réputation écornée. Force est de constater, d'ailleurs, que les résultats ont été au-delà des espérances des salariés. « J'ai vraiment été impressionné par l'écho qu'a rencontré notre action », explique par exemple Alain Nobécourt, syndicaliste dans l'usine de 3M où a eu lieu la séquestration. « La première nuit, il y avait Europe 1 et Reuters. Le lendemain, une dizaine de cars avec des paraboles étaient arrivés. Il y avait une trentaine de journalistes. Et ils allaient dans notre sens. Nous voulions nuire à l'image de marque de 3M pour qu'ils reviennent à la table des négociations. De ce point de vue, nous avons réussi notre coup. »

Satisfaits d'avoir réussi à faire des coups médiatiques, oui, mais certainement pas décidés à faire le coup du Grand Soir et à agiter des drapeaux rouges. Car les salariés qui se lancent dans ces opérations à hauts risques ne veulent pas changer le monde. On est loin de l'atmosphère des années soixante-dix. Ils ne cherchent même pas, ou alors mollement, à sauvegarder des emplois car ils n'y croient pas. Leur priorité, c'est de négocier les meilleures indemnités de départ possible. « Durant tout le conflit, la majorité des salariés se battait pour partir avec le maximum d'indemnités », estime ainsi Robert Gamez, syndicaliste à Caterpillar. Évidemment, c'est encore plus net dans les groupes qui annoncent carrément la fermeture d'un site. Ainsi, chez Continental, qui a dévoilé le 11 mars 2009 son intention de tirer un trait définitif sur son usine de Clairoix dans l'Oise, les salariés se sont mobilisés avec l'énergie du désespoir pendant plusieurs semaines.

Séquestration de patron, saccage de sous-préfecture, avouons-le, nous pensions qu'il était difficile de faire plus spectaculaire. Nous nous trompions. Et le début de l'été 2009 en a apporté la preuve. Le coup de tonnerre est venu de Châtellerault dans la région Poitou-Charentes. Le 12 juillet, les salariés d'un équipementier automobile en liquidation judiciaire, New Fabris, ont installé des bonbonnes de gaz sur le site. Avec un ultimatum (le 31 juillet) et une menace très claire : « On fait tout sauter si on ne touche pas une indemnité supra-légale de 30 000 euros. » Une nouvelle escalade dans la radicalisation des mouvements sociaux, car s'en prendre à son outil de travail est l'ultime marque de désespoir. Là encore, le mouvement a fait tache d'huile. Quelques jours plus tard, les salariés d'un fabricant de nacelles électriques, JLG, installé à Tonneins dans le Lot-et-Garonne, rejouaient la scène « Donnez-nous la prime ou on fait boum. »

L'explication : plus de 50 emplois sur 150 devaient être supprimés à l'automne. Quasiment en même temps, les cadres de Nortel en banlieue parisienne, où plus de 480 emplois sur 680 étaient barrés d'un trait de plume à la suite de la faillite de Nortel Networks, entraient aussi dans la danse. Oui, vous avez bien lu. Il ne s'agissait pas d'ouvriers ou de techniciens en usine mais de cols blancs qui travaillent dans des bureaux d'étude. Une première.

On passe sur les détails de chaque histoire. On retiendra simplement que ces menaces n'ont pas été mises à exécution. Les locaux n'ont pas sauté. En fait, la stratégie de la bonbonne de gaz ressemble comme deux gouttes d'eau à celle mise en œuvre lors des séquestrations. Il s'agit de filiales de groupes internationaux. New Fabris appartient à l'Italien Zen, JLG à l'Américain Oshkosh, et Nortel a son siège au Canada. Là aussi, l'objectif n'était pas de sauver des emplois mais de négocier au mieux des indemnités de départ. Par provocation, les Nortel demandaient une somme exorbitante (100 000 euros), les New Fabris 30 000 euros comme les JLG. Et la menace des bonbonnes de gaz n'était là que pour médiatiser le conflit, attirer l'attention des pouvoirs publics et faire pression sur un employeur récalcitrant.

Mais la radicalisation des mouvements sociaux ne s'est pas seulement traduite par la recrudescence des séquestrations et la menace de faire sauter les locaux. Ici et là, il y a eu des mouvements contestataires qui n'ont pas fait l'ouverture des JT de 20 heures, mais illustraient ce nouvel esprit de révolte. Au centre de recherche et développement en téléphonie de Motorola à Rennes qui employait 140 personnes, on a choisi de traiter la fermeture du site avec humour. Fin 2008, les employés ont mis en ligne sur internet des parodies de tubes, racontant leur désarroi face à cette décision. Sur l'air du Téléphone pleure, un faux Claude François susurrait : « Goodbye Motorola, la R & D bretonne ferme ses portes. Il faut un repreneur. » Très réussie aussi la reprise de YMCA, du groupe disco des années soixante-dix, les Village People. Les paroles plaquées sur cet air qu'on pouvait lire en incrustation comme dans un karaoké ne manquaient pas d'aplomb. « We don't want to give up. We want a take over. We are fired. We are the best team… » En français, cela donnait : « Nous ne voulons pas abandonner, nous voulons un repreneur. Nous sommes virés. Nous sommes la meilleure équipe. »

Dans un autre genre, les salariés de l'usine du groupe pharmaceutique GSK (GlaxoSmithKline) à Évreux ont fait grève pendant huit jours en mars 2009 pour demander une prime de 10 000 euros… pour préjudice moral suite au projet de plan social. L'explication ? Sur ce site qui emploie 2 000 personnes, l'ambiance était devenue irrespirable car pendant de longues semaines, personne ne savait s'il serait licencié ou s'il conserverait son poste. Finalement, la direction a proposé de verser à chacun seulement 5 000 euros. Une suggestion refusée par les ouvriers qui, du coup, ont repris le travail sans rien obtenir.

Colère et peur du lendemain d'un côté, humour et imagination de l'autre, tout se mélange dans l'entreprise. Tout est bon pour se faire entendre. Mais derrière ces cris d'alarme, il y a une souffrance réelle. Une souffrance de salariés et parfois de dirigeants d'entreprise à laquelle nous avons décidé de consacrer cette enquête. Voyage donc chez les Conti, les Molex, les 3M, les Scapa, les Sony and Co.






Chapitre I

Les raisons de la colère

Le printemps 2009 aura été celui du désamour entre les salariés et leur entreprise. Dans la rue, les actions sont proportionnelles à l'accumulation des plans sociaux. Le chômage augmente. La violence liée aux conflits sociaux aussi : grèves, manifestations, occupations d'usines, séquestrations de patrons, menaces de faire exploser l'usine avec des bonbonnes de gaz…

Écœurés par les salaires pharaoniques, les parachutes dorés et autres retraites chapeaux à sept chiffres des grands patrons, perturbés par un climat social très tendu, déboussolés par les choix stratégiques de leurs dirigeants qui rayent d'un trait de plume, ici un site jugé non rentable, là une usine qu'ils souhaitent délocaliser, les salariés manifestent de plus en plus fortement leur mécontentement. À l'occasion de grèves nationales (le 29 janvier et le 19 mars 2009) qui voient défiler plusieurs millions de personnes à l'appel des syndicats, mais aussi avec des actions coups de poing initiées par quelques-uns avec l'énergie du désespoir.

Car cette fois, derrière les regards las et les mines défaites, une colère sourde, plus insaisissable, plus profonde, monte des usines et des bureaux. C'est que nombre de salariés dont l'emploi est brutalement menacé ne comprennent pas ce qui leur arrive.

À chaque difficulté vécue par l'entreprise – « leur boîte » comme ils disent – ils ont fait confiance à leurs dirigeants. Ils ont joué les employés modèles et accepté sans trop rechigner les changements d'organisation, d'horaires, voire les sacrifices financiers demandés par leur direction. Et à l'annonce d'un plan social, d'une fermeture de site, ils ont le sentiment d'avoir été floués. « D'avoir été menés en bateau. » « Trahis », répètent-ils amers, et de façon quasi unanime.


Travailler plus sans préserver l'emploi

Le cas le plus emblématique de ce sentiment exacerbé de trahison, c'est celui des salariés de l'usine de pneumatiques Continental, deuxième fabricant de pneus en Europe, implantée à Clairoix dans l'Oise. La marque vient alors d'être rachetée par le groupe allemand Schaeffer, spécialiste des roulements à billes, pour un montant de 12,1 milliards d'euros. Comme tous les équipementiers automobiles, Continental subit de plein fouet la crise et la plongée des ventes de voitures sur tous les grands marchés occidentaux. Le 12 mars 2009, Louis Forzy, le directeur du site, annonce aux 1 120 salariés la fermeture pure et simple de l'usine à l'automne 2010.

Le ciel tombe sur la tête des forçats du pneu. Le patron est pris à partie, sifflé, hué, il tente de fuir, se protège la tête pour éviter des jets d'œufs. La tension est forte. À 54 ans, le leader syndical Antonio Da Costa, 37 ans de présence dans l'entreprise, secrétaire CFTC (syndicat majoritaire) du CE, s'en souvient comme si c'était hier : « Salariés syndiqués ou non étaient prêts à le lyncher. Tout le monde avait la rage au cœur. Parmi les salariés qui voulaient en découdre, il y avait pas mal de militants de notre centrale syndicale. Il y a eu des crachats, des noms d'oiseaux, des bousculades. Les salariés scandaient “un vrai massacre !”, “de la barbarie !”. Un drapeau de la CFTC a été jeté au visage du directeur. J'étais là, terriblement déçu, le plus déçu peut-être car j'ai été le premier trahi. Un peu moins de deux ans auparavant, j'avais fait confiance à cette direction. »

Si le leader de la CFTC se sent si responsable ce jour-là, c'est que c'est lui qui a amené les salariés à accepter de « travailler plus pour sauver l'emploi de tous » comme il aime dire. Il représente le syndicat majoritaire et ne ménage pas sa peine courant 2007 pour convaincre ses collègues de l'intérêt d'accepter les nouvelles conditions de travail élaborées par la direction. Celle-ci veut accroître la compétitivité de l'usine et souhaite que les salariés renoncent aux 35 heures et repassent aux 40 heures. En échange, ils bénéficieront d'une contrepartie financière d'une centaine d'euros par personne et auront la certitude que 130 intérimaires seront embauchés. Surtout, on leur fait comprendre que ces concessions permettront de sauver le site de la fermeture pendant encore de longues années. En tout cas, c'est le message qu'ils entendent.

Fred Igéo, préparateur en ligne de 44 ans dont 20 passés sur le site, tee-shirt rebelle siglé « Continental patrons voyous », se souvient de la façon dont la direction les a préparés à accepter les changements. « Courant 2007, le directeur de Clairoix, Thierry Wipff, aujourd'hui responsable de l'usine Continental de Roumanie, nous a réunis, il nous a dit que notre entreprise connaissait des difficultés, qu'elle n'était plus assez rentable, que nos pneus étaient devenus trop chers. Il nous a demandé de faire des efforts pour pérenniser le site au moins jusqu'en 2012. Nous avons discuté. Nous nous sommes parfois déchirés mais nous avons accepté. Cette boîte, nous voulions la sauver. Nous étions si fiers d'y travailler. »

En octobre 2007, l'accord de retour aux 40 heures est donc signé. La direction ne lésine pas sur les moyens pour convaincre de sa bonne foi et faire croire à des lendemains prometteurs. Une cérémonie d'embauche a lieu le vendredi 5 octobre 2007 dans les locaux du restaurant d'entreprise pour fêter les nouveaux entrants. L'avenir semble assuré. « Mais, reprend Igéo, à partir de cette époque, des rumeurs de fermeture sont récurrentes, le climat se dégrade, l'ambiance n'est pas saine. »

La direction de Continental a-t-elle déjà décidé de fermer le site ? Contactée à de multiples reprises, elle n'a jamais souhaité s'exprimer sur le sujet et de façon plus globale, revenir sur ce conflit social qui a fait les gros titres des médias au printemps 2009. Une chose est sûre en tout cas : un tableau comparatif des coûts du pneu dans toutes les usines du groupe est commenté lors d'une réunion de direction dès janvier 2008. Appelé « Conversion Cost », ce comparatif de toutes les usines du groupe démontre que la fabrication d'un pneu coûte 9,03 euros à Clairoix, 8,51 euros sur l'autre site français (Sarreguemines, Moselle) et à peine 5,38 euros dans l'usine de Timişoara (Roumanie) que dirige désormais Thierry Wipff, artisan du passage aux 40 heures à Clairoix et tout nouveau manager de l'usine de Timişoara en Roumanie. « L'encre de l'accord était à peine sèche, observe le préparateur en ligne, quand il est parti. Du jour au lendemain, il a recruté pour sa nouvelle usine roumaine, et plus aucun investissement n'a été réalisé ici à Clairoix. »

Dans l'Oise, c'est Louis Forzy, un cadre, qui prend la direction de l'usine. Paradoxalement, il ne cherche pas à accroître tambour battant la productivité du site. « Ça nous semblait bizarre mais nous ne voulions pas songer au pire », confie un autre salarié. Il raconte le désenchantement. « Au début, l'usine de Timişoara connaissait des problèmes de qualité. Des ouvriers roumains payés 400 euros par mois sont venus à Clairoix se former à des postes-clés de programmation et de production. Nous les avons aidés, nous avons partagé notre savoir-faire. Aujourd'hui, nous sommes en colère, car eux ont du travail, nourrissent leurs familles. Nous, non. Leur usine qui produisait 1,2 million de pneus en 2000 en a fabriqué plus de 12 millions en 2008 quand nous n'en avons réalisé que 6 à 7 millions. On leur a donné notre savoir-faire, ils nous ont tués, on a joué le jeu, ils nous ont pillés. »

Dès octobre 2007, l'accord laisse des traces et les tensions syndicales sont vives dans l'entreprise. La tension ira crescendo. « Normal, explique Da Costa, la CGT, la CFDT et FO, qui sont minoritaires chez Continental, ne supportaient pas la position majoritaire de la CFTC. Notre syndicat dirigeait l'un des plus grands comités d'entreprise de la région et nous avions convaincu les salariés de travailler plus. Malgré la trahison que nous avons subie, malgré la violence des événements, je ne regrette rien. Si c'était à refaire, je le referais. Nous avons fait durer l'entreprise quelques mois et embaucher des jeunes. J'en suis fier. Ce qui m'inquiète comme syndicaliste, c'est l'avenir, comment désormais faire confiance à des directions d'entreprise qui signent des accords et moins de deux ans après, les dénoncent ? Comment avoir confiance dans ce type de management ? »


La confiance, c'est bien le problème mille fois ressassé par ces damnés de la crise. Jacques Voisin, le président de la CFTC, qui a épaulé Antonio Da Costa durant le conflit, reconnaît lui aussi avoir mal apprécié la situation. Et, du coup, les violences qui s'en sont suivies. « Bien sûr que nous comprenions que l'usine connaissait des problèmes puisque nous avions accepté de réorganiser le travail. Mais sincèrement, excepté les derniers mois, nous n'avons pas vu venir la fermeture. Nous croyions aux engagements pris, nous pensions avoir pérennisé ce site. » Bernhard Trilken, le vice-président de Continental, affirmera à plusieurs reprises durant les mois de conflit qui opposeront direction et syndicat que « le passage aux 40 heures, décidé en 2007, ne garantissait pas les emplois ». Vrai, affirme un collaborateur du président de la République, « des propos allant dans ce sens avaient peut-être été tenus oralement mais dans l'accord, aucun engagement écrit n'était pris en matière de sauvegarde d'emplois ».

De quoi renforcer le sentiment de trahison. Jacky Petit, le patron du café Au bon coin à Clairoix, le fief des Continental implanté à trois minutes du site, en est bien conscient. Les réunions, les décisions, les coups de gueule, c'était dans son café qu'elles s'exprimaient. Il a vu un monde s'effondrer et la colère monter.

L'histoire des Conti, il la connaît par cœur. Il les écoutait du soir au matin depuis des années et la trahison dont les ouvriers ont été victimes, il l'a ressassée plus d'une fois avec eux. « Il faut les comprendre ces gars. La veste de leur boîte, celle siglée Conti, ils la portaient avec fierté, ils ne la posaient même pas quand ils venaient manger ici, ils bossaient dur mais ils savaient qu'ils travaillaient dans la plus grosse boîte du département, c'étaient les rois, des seigneurs qui gagnaient bien leur vie. Syndicalistes ou non, ils ont un jour compris que leur monde basculait, que le patron n'avait pas tenu parole. Depuis l'automne 2008, de méchantes rumeurs évoquaient la fermeture du site. Elles étaient toujours fermement démenties par la direction, les gars y croyaient, parce qu'ils faisaient du bon boulot et ne ménageaient pas leur peine. Et puis là, un jour, ils apprennent d'un coup, la fin de 20, 30 ou 40 ans de leur vie. Plus rien n'avait de sens, ils se morfondaient, ne mangeaient plus, ne dormaient plus, parlaient de leur vie de famille détruite comme je ne les avais jamais entendus le faire, des pavillons qu'il allait falloir vendre, des femmes qui seraient inquiètes pour les enfants. J'ai vu des ouvriers le moral en lambeaux, la violence à fleur de peau à cause d'une promesse trahie. »




Des plans sociaux moins généreux

Dans un registre différent de celui des Conti : l'histoire des Sony de Pontonx-sur-l'Adour, dans les Landes, est tout aussi symbolique de ce sentiment d'avoir été floué. « Comment comprendre que Sony, qui va ouvrir une usine d'écrans plats en Slovaquie, n'ait pas anticipé notre reconversion quand nous gagnions de l'argent ? » déplorait Patrick Hachaguer, le délégué CGT, le leader du mouvement le jour de l'enterrement de son usine le 17 avril 2009. Ici, les salariés avaient conscience de l'obsolescence de leur fabrication : ils faisaient des cassettes VHS et des bandes magnétiques, des produits qui ne sont plus guère porteurs à l'heure du numérique. Aujourd'hui sans emploi, les ex-Sony en veulent encore à leur direction. Ils ne comprennent pas son attentisme qui, selon eux, a laissé péricliter le site. Cette rancœur, ils l'ont manifestée durant tout le conflit.

Sony France a bien tenté dans un premier temps de céder son usine à plusieurs de ses cadres. Mais le projet a échoué. La fermeture du site a alors été annoncée dans la foulée en décembre 2008. Très vite, les salariés se sont battus pour arracher des congés de conversion, des plans de formation et surtout des indemnités de départ équivalentes à celles qu'avaient obtenues quelques mois plus tôt leurs collègues eux aussi licenciés de l'usine alsacienne de Ribeauvillé. Pas deux poids, deux mesures. Le même traitement pour tous.

Créée en 1986, cette entité alsacienne avait connu en 2007, le… cinquième plan social de son histoire. Au départ, elle produisait des lecteurs CD, des autoradios et des magnétoscopes. Puis l'usine s'était aussi recentrée sur les ordinateurs portables et les téléphones mobiles. Elle pensait s'être mise à l'abri de la crise en modernisant sa production et avait noué un partenariat avec Ericsson. Quand ce partenariat est arrivé à échéance, les volumes de production ont baissé et un nouveau plan social a été arrêté. Il était plutôt généreux. Beaucoup plus en tout cas que celui proposé aux salariés du site landais.

C'est son contenu qui est à l'origine de la séquestration de Serge Foucher, le PDG de Sony France à Pontonx-sur-l'Adour. Le premier patron à avoir été séquestré en France au printemps 2009. Une attitude qu'analyse Guy Groux, expert en relations sociales, directeur du CEVIPOF. « On a proposé à ces 311 salariés landais qu'on souhaitait licencier, un plan de départ moins favorable que les plans sociaux qui se pratiquaient jusqu'ici dans le groupe, et notamment le dernier en date à Ribeauvillé en Alsace. Or, avec la crise, ces salariés-là ont vite compris qu'ils seraient confrontés à une situation bien plus délicate que celle de leurs collègues, victimes avant eux d'un plan social. Ils ont pris conscience qu'ils ne retrouveraient pas un emploi dans leur région, alors ils se sont révoltés. Et la révolte a porté sur les conditions financières de leur départ. » À l'issue de la séquestration et après de nouvelles négociations, l'indemnité de départ atteindra 45 000 euros. Une petite victoire, même si à Pontonx-sur-l'Adour, personne n'a oublié le jour de la fermeture de l'usine.

Le vendredi 17 avril 2009, cinq semaines après avoir retenu leur patron et engendré un phénomène de séquestrations dans tout le pays, c'est leur usine que les salariés de Sony enterrent. En tête de la manifestation, une banderole : « Sony nous a tués, 311 victimes directes. » Chaque salarié porte une croix blanche avec sa date d'entrée dans l'usine et celle de cette maudite journée. La dernière. Le ciel des Landes est désespérément sombre, la pluie battante, les visages fermés, les grilles de l'usine cadenassées. Les commerçants ont baissé quelques heures leurs rideaux. À la mairie, les drapeaux sont en berne. Au café, les cœurs en capilotade. Devant l'entrée de l'usine, les ouvriers ont dressé une grande tente et affiché les photos de manifestations passées. Puis ils ont planté des croix blanches, sorte de mémorial moderne des temps de crise, symbolisant la disparition de leurs emplois, et jeté leur tenue de travail dans un grand feu sans joie.

Même sentiment d'écœurement à l'usine 3M installée à la sortie de Pithiviers dans le Loiret. Depuis 40 ans, on fabriquait ici des médicaments divers et variés (comprimés, aérosols, patchs…). Les quelque 230 salariés savent ce que l'expression plan social signifie. Le groupe américain en avait géré cinq depuis 2001 dans cette usine. Pourtant, lors du sixième annoncé fin 2008, la pilule a eu du mal à passer : 110 emplois étaient supprimés sur 230. Et 40 autres étaient transférés chez un sous-traitant. Tout cela avec des conditions de départ moins bonnes que par le passé. « Cette fois-ci, le groupe a fait une gestion financière et non sociale du PSE », souligne Jean-François Caparros, délégué FO, le syndicat majoritaire sur le site. « Avant, il n'y avait pas de licenciements secs ; les départs se faisaient sur du volontariat. Avant, il y avait des préretraites, là non. Les fois précédentes, la direction avait mis en place un système de portage salarial qui permettait de partir à 53 ans et d'aller jusqu'à la retraite. Là, ça ne s'est pas fait. De même, le groupe avait réfléchi à l'internalisation de certaines fonctions (gardiennage, sécurité) pour diminuer la facture sociale. Cette fois-ci, ces solutions n'ont pas été envisagées. La direction avait annoncé un budget de neuf millions d'euros pour ce plan social et ne souhaitait pas donner plus. »

Résultat, un conflit qui s'est envenimé avec mille et une petites vexations. « On avait mis des banderoles autour du site attirant l'attention sur ce plan social injuste, continue Jean-François Caparros. Elles ont été retirées. Nous avons porté plainte à la gendarmerie. Et la direction a reconnu que c'était elle qui les avait enlevées. » Un durcissement inattendu car d'ordinaire l'ambiance était plutôt calme sur le site. Dans toute son histoire, il avait connu une seule grève, en 2006. Et elle avait duré… une journée. En tout cas, cette fois-ci, après des mois d'exaspération mutuelle, Luc Rousselet, le directeur industriel de cette division de 3M, venu présenter les raisons de la fermeture du site, a été séquestré fin mars 2009 pendant plus de 24 heures. Le plan social a été un peu amélioré. Et depuis, les licenciements ont été effectués. Mais ceux qui ont gardé leur job (à peu près 80) ne se font pas beaucoup d'illusions. Un jour prochain, ce sera à leur tour d'être remerciés. Et ce sera l'ultime charrette qui coïncidera avec la fermeture de l'usine. Ce point de vue de certains salariés et des syndicalistes correspond-il à l'exacte réalité ? Difficile à dire. Mais on s'en contentera car là aussi, contactée, la direction de 3M n'a pas souhaité s'exprimer sur le sujet.

Autre cas de figure : le fabricant américain d'engins de chantier, Caterpillar, qui comptait deux usines, soit 2 200 salariés dans la région grenobloise. Le plan social annoncé en janvier 2009 qui devait déboucher sur 600 suppressions d'emplois a retenti comme un coup de tonnerre. Une épreuve à laquelle les ouvriers n'étaient pas préparés. Pensez donc, ces deux sites avaient ouvert il y a plus de 40 ans et jamais auparavant il n'y avait eu de plan social. « Quand je suis entré chez Caterpillar, mes amis, ma famille, tout le monde m'a dit : “c'est bon ; tu es bien protégé” », raconte le délégué syndical CFTC, Vincent Ingala. « Et c'est vrai que je me sentais protégé. Jamais je n'aurais pensé que ce qui est arrivé puisse arriver. En plus, Caterpillar était une entreprise très sociale. Par exemple, il y avait la possibilité d'obtenir des prêts remboursables sur 10 mois. » « Il y avait un bon comité d'entreprise », renchérit Jean-Michel, soudeur à l'usine d'Échirolles. « J'avais des réductions sur les places de cinéma. Des chèques-vacances pendant les congés. Et quand nous avons acheté un appartement avec ma femme, j'ai pu bénéficier d'un prêt à 1 % grâce à l'entreprise. » Bref, même si le travail était dur, il faisait bon vivre chez Caterpillar. Et personne n'avait anticipé le cataclysme que représentent plusieurs centaines de licenciements. D'autant plus que quelques mois plus tôt, les lignes de production tournaient à plein régime. « En août 2008, on faisait encore des heures sup' », explique Fabien, un ouvrier du site d'Échirolles. « Or la direction devait quand même savoir à l'époque qu'il y aurait des licenciements. » L'incompréhension des ouvriers est d'autant plus profonde que les années précédentes, les deux sites français avaient reçu des signaux positifs. « En 2005-2006, tout allait bien », raconte Vincent Ingala, délégué syndical CFTC à Caterpillar. « On nous disait qu'on était une super usine, qu'on était les meilleurs en termes de qualité. En 2005, on avait récupéré la fabrication d'une pelle jusque-là produite en Belgique. En 2007, on nous a confié la fabrication d'une pelle Whex produite en Allemagne car ils avaient un problème de qualité là-bas. Le groupe a donc financé la construction d'une nouvelle ligne de fabrication qui a coûté plusieurs millions d'euros. À l'époque, on nous a offert des casquettes et des stylos pour l'occasion. » Changement complet d'ambiance en 2009 où les ouvriers, mécontents du plan social, en sont arrivés à séquestrer cinq cadres fin mars 2009 pour obtenir de meilleures conditions de départ. Une action parmi tant d'autres dans un conflit très dur qui s'est étalé sur plusieurs mois. Dans cette affaire, le point final n'est intervenu que fin septembre 2009. Consultés par référendum, les salariés ont accepté à 64 % un aménagement du temps de travail, entré en application le 1er janvier 2010. En contrepartie, la direction s'est contentée de 600 licenciements et non pas de 733 comme elle menaçait de le faire au cas où un accord sur l'aménagement du temps de travail ne serait pas trouvé.

La confiance rompue, la trahison vécue, c'est aussi le sentiment des Molex, ces 283 salariés du groupe américain, numéro 2 mondial de la connectique, implanté à Villemur-sur-Tarn en Haute-Garonne. Sur les murs tagués de l'entreprise, la colère : des slogans, « Patrons voyous, salariés méprisés, patrons voleurs ». Mais aussi cette petite phrase qui en dit long sur la détermination : « Villemur, le village gaulois qui résiste au prédateur américain ».

Pendant 10 mois, des caméras vont camper au cœur de cette coquette bourgade médiévale des bords du Tarn. Elles diront les tensions, la grève, les assemblées générales et surtout la séquestration mi-avril 2009 du patron du site Marcus Kerriou et de Coline Colboc, sa collaboratrice, chargée des ressources humaines. Les salariés ont mené un combat quotidien pour la survie de leur usine. Détenteurs d'un savoir-faire pointu en matière de connectique automobile, ils sont, depuis le début, convaincus de la rentabilité de leur site. Persuadés aussi que le géant américain qui les a rachetés en 2004 voulait dès le départ acquérir leurs compétences et mettre la clé sous la porte. La direction invoque, elle, la détérioration du contexte économique touchant là encore l'industrie automobile. Au total, le groupe, qui avait commencé à restructurer ses activités dès 2007, avant donc la crise financière d'octobre 2008, a fermé depuis 14 sites dans le monde, dont celui de Villemur, et a supprimé 6 700 postes, soit plus de 20 % de l'effectif mondial. L'histoire est complexe. Le feuilleton passionnant et les convictions des uns et des autres inébranlables. « C'est simple », relate Juan, ajusteur-fraiseur, présent depuis 29 ans sur le site, « nous avons dès le départ compris que nous avions été bernés. Nous avons été trahis. Notre savoir-faire intéressait les Américains. Il était notre force. Mais durant le conflit, nous avons découvert des courriers et compris que notre direction avait déjà fait dupliquer nos moules de production. Ce qui était précieux dans cette usine a été envoyé aux États-Unis. À partir de là, nous savions que la fermeture était inéluctable ».

Durant le conflit, les Molex vont utiliser l'énergie de leur colère pour sauver le site, trouver un repreneur. Chez eux, pas de course au jackpot. « Nous avons la même colère que les Conti, les Caterpillar ou les New Fabris mais nous avons mené une lutte un peu différente de la leur », assure Jacques Aso, allure de rugbyman, voix douce, regard franc, 50 ans dont 22 dans l'entreprise, par ailleurs conseiller municipal de Villemur. « Nous ne cherchions pas à décrocher beaucoup d'argent, nous voulions garder notre emploi. C'est une hérésie de fermer un site comme le nôtre, il est porteur d'avenir ; la connectique, il y en a partout, dans les avions, les trains, les voitures. Nous étions le dernier pôle en Europe à détenir ce savoir-faire. »
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